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RECHERCHES ET DÉBATS 


LA RÉVOLUTION FRANÇAISE 
ET L'ÉMIGRATION DE L'ÉPISCOPAT GALLICAN : 
HISTORIOGRAPHIE D'UNE ABSENCE 


Contrastant avec les fastes qui ont accompagné les célébrations du bicen- 
tenaire de la Révolution Française, et tout particulièrement l'entrée au Pan- 
théon de l'abbé Grégoire, figure emblématique de l’Église constitutionnelle, le 
silence qui pèse sur la traversée révolutionnaire et l'exil de l’épiscopat français 
d'Ancien régime n’en paraît que plus disproportionné. En l'absence de travail 
critique d'ensemble, les recherches de M. Péronnet ! s’achevant au seuil de la 
Révolution, les publications de l’abbé Sicard? ou de P. de La Gorce’? au début 
du siècle, ne peuvent suffire aujourd’hui à combler notre désir d’accéder à 
une meilleure connaissance de ce corps qui a joué un rôle capital dans la 
société française. Certes l’émigration globalement, puis la déportation du 
clergé inscrmenté après les lois d'août 1792, et sa vie à l'étranger continuent 
de susciter l'attention des chercheurs. En revanche le silence est aujourd'hui 
presque total”, sur l’ensemble des premiers pasteurs du peuple catholique de 
France que sont en 1790 les évêques d'Ancien régime, à la veille de l’entrée 
en vigueur de la Constitution Civile du Clergé. S'agit-il d’un silence délibéré 
ou d’une pénurie de nos connaissances pour l’ensemble de l'épiscopat * ? Peut- 
être les deux à la fois, et s'articulant ensemble, ce qui pose néanmoins un 
problème. Il serait cependant intéressant de vérifier les coïncidences et les 
dissonances de l’épiscopat, tant avec l’ensemble du clergé, que par rapport à 
son milieu d’origine, la noblesse, à la manière dont T. Tackett a souligné 


1. M. PERONNET, Les évêques de l’ancienne France, Thèse multigraphiée, 2 volumes, Paris- 
Lille, 1977. 

2. Abbé A. SICARD, L'Ancien clergé de France, WI, Les évêques pendant la Révolution, de l'exil 
au concordat, Paris, 1903. 

3. P. de LA GORCE, Histoire religieuse de la Révolution Française, 5 vol., Paris, 1909-1921. 

4. Exceptions faites de l’article de P. LABERGERE dans le n° 55, d'avril 1989 de Notre Histoire : 
« Vie et mort de 159 évêques », p. 92 s. et de la 13° Rencontre d'Histoire Religieuse tenue à Fonte- 
vraud les 6 et 7 octobre 1989 et consacrée pour une part à la place de l'épiscopat dans la Révolution 
Française, L'Église catholique et la déclaration des droits de l'homme, Presses de l’université 
d'Angers, 1990. 

5. M. PERONNET, op. cii., p. 1282 s., ne recense que 36 évêques ayant fait l’objet d’une étude 
d'ensemble. Cependant cette lacune peut être comblée par de nombreuses monographies locales 
consacrées à l’histoire d’un diocèse. Depuis 1977, les recherches dans ce domaine ont progressé 
grâce aux études de D.-A. Bellenger, B. de Brye, R. Dartevelle, J. Duchemin, l'abbé Flament, B. Maës, 
E. de Saint-Simon, pour n'en citer que quelques unes. 
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l'enracinement social de la prestation du serment requis des ecclésiastiques 
par la Constitution civile du clergé, ou du refus de celui-ci, pour évoquer 
d'autres réalités qui débordent le cadre strict de ce corps. 


I. — TRADITIONS HISTORIOGRAPHIQUES 


Évoquer au préalable le duo fameux des Silences du colonnel Bramble et 
des Discours du Docteur O'Grady d'A. Maurois’, semblera léger au regard 
des combats qui ont mis aux prises des générations d'historiens . Mais sans 
prétendre à l'exhaustivité, l’on peut cependant souligner la permanence de 
deux courants : l’un se veut républicain, Hïc, patriote, avec une sensibilité 
politique de « gauche ». Volontiers silencieux sur les faits et l’histoire diplo- 
matique, voire la dimension spirituelle capitale de la crise révolutionnaire, il 
se montre plus bavard dans le domaine de l'idéologie et amalgame volontiers 
Église, Émigration et Contre-révolution. A celui-ci les « patriotes », à l’autre 
les « bons Français ». Le second se dit nationaliste, mais se veut conservateur 
et souvent religieux, pour mettre davantage l’accent sur les drames humains 
ou spirituels vécus par les émigrés ou les victimes de la Terreur en France 
même, dont le souvenir est entretenu grâce aux témoignages de nombreuses 
archives privées, dont il faut souligner l'importance. Cette fidélité, pour 
méritoire qu’elle soit, se nourrit peut-être, des interprétations métaphysiques 
de la crise de 1789-1793 qui ont si lourdement embarrassé le x1x° siècle? et 
occultent parfois les réalités socio-économiques. Parmi les représentants de 
cette tradition, on peut relever depuis H. Taine les noms d'’E. Daudet "°, 
H. Forneron !!, C. Latreille !?, V. Pierre , du duc de Castries *, et au niveau 
de la vulgarisation les publications de G. de Diesbach . Au risque de sché- 


6. T. TACKETT, La Révolution, l'Église, la France, Paris, 1986. 

7. À. MAUROIS, Les Silences du Colonel Bramble, Paris, 1918, et Les Discours du Docteur 
O'Grady, Paris, 1929. 

8. D. ROCHE, « A chacun sa Révolution », Études, septembre 1988, a resitué l’ensemble du 
débat, en rappelant que «la célébration appelle le travail des historiens, mais celui-ci n’est jamais 
indépendant des exigences et des sollicitations du présent », p. 198. Cet article veut s'inscrire dans le 
prolongement de sa réflexion, c'est pourquoi l’on a repris sa typologie des historiographies de droite 
et de gauche, Ibid., p. 200 s., tout en étant attentif à celle proposée par CI. LANGLOIS, « La rupture 
entre l'Église catholique et La Révolution », in The French Revolution and the creation of modern 
political culture, III, The transformation of political culture (1789-1848), edited by François FURET 
and Mona OZOUF, 3 vol., Pergamon press, p. 375 s. 

9. A. LATREILLE, « Bulletin critique », Revue d'histoire de l'Église de France, (= RH.E.F. dans 
les citations suivantes), t. XXXVIII, n° 138, 1952, p. 119. 

10. E. DAUDET, « L'Église et le Roi pendant l’Émigration », Le Correspondant, 10 mai 1905, 
t. 183 et Histoire de l'émigration pendant la Révolution Française, Paris, 3 vol., 1905-1907. 

11. H. FORNERON, Histoire générale des émigrés pendant la Révolution française, 3 vol., Paris, 
1884-1890. 

12. C. LATREILLE, L'opposition religieuse au Concordat de 1792 à 1803, P, 1910 et: « Les 
évêques émigrés et Louis XVIII, RH.E.F., 1911. 

13. Victor PIERRE, nombreux articles dans la Revue des Questions historiques, janvier 1896 à 
avril 1905. 

14. Duc de CASTRIES, Le Testament de la Monarchie, III : Les Émigrés, 1789-1814, Paris, 1962, 
et Les Hommes de l'Émigration, Paris, 1979. 

15. G. de DIESBACH, Histoire de l'Émigration, 1789-1814, Paris, 1975. 
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matiser à l’excès il faut citer à tout le moins quelques noms plus représentatifs 
du premier courant : Après Aulard et Mathiez, G. Lefebvre , J. Vidalenc ?, 
J. Godechot 'ê, B. Plongeron !°, dont les travaux ont un caractère plus univer- 
sitaire, mais il ne sont pas seuls. 

Entre ces deux camps s'ouvre en effet un espace de dialogue, et plusieurs 
travaux récents témoignent d’une telle ouverture. L'on peut mentionner parmi 
beaucoup d’autres et de façon bien arbitraire, depuis l'inventaire de 
B. Plongeron et J. Godel de 1972 °°, quelques uns des plus marquants depuis 
vingt cinq ans. Par ordre chronologique se dégagent les thèses de G. Andrey * 
sur les émigrés dans le canton de Fribourg et de l'abbé Picheloup sur le clergé 
français émigré dans les États pontificaux ”, puis les publications de D. A. 
Bellenger” pour l'Angleterre et celles espérées de R. Dartevelle * et 
J. Duchêne *. Mais s'arracher aux ornières du passé comporte le risque de de 
s'exposer au feu de la critique des deux camps adverses. En marge de ces 
deux courants, notons parmi les ecclésiastiques érudits deux groupes qui ne 
coïncident pas nécessairement avec les précédents. L'un est préoccupé de 
faire œuvre hagiographique dans un contexte polémique pour faire pièce au 
premier groupe. Le second illustre une tradition d’érudition ecclésiastique qui 
s’est efforcée de constituer avec patience des corpus de mémoire permettant 
d’enraciner la vie de ses diocèses respectifs dans une authentique tradition. 
Mais dans la perspective religieuse qui était la leur, ces historiens ont parfois 
ignoré d’autres dimensions constitutives de l’histoire. Parmi les représentants 
de ce courant, au début du siècle, il faut au moins rappeler les travaux des 
abbés J. Contrasty *, F.-X. Plasse”, de Mgr Jérome”? consacrés au clergé 


16. G. LEFEBVRE, La Révolution française, Coll. Peuples et civilisations, tome XIII, Paris, 1951, 
Réédition. 

17. J. VIDALENC, Les Émigrés français, 1789-1825, Caen, 1963. 

18. J. GODECHOT, La Grande Nation, Paris, 1983, 2° édition et La Contre-Révolution, Doctrine 
et Action, Paris, 1961. 

19. B. PLONGERON, Conscience religieuse en Révolution, Paris, 1967 et Théologie et politique 
au siècle des Lumières (1770-1820), Genève, 1973. Le premicr ouvrage sera cité par la suite comme : 
op. cit. 

20. B. PLONGERON et J. GODEL, « Un quart de siècle d'histoire religieuse », Annales historiques 
de la Révolution française, 1972. 

21. G. ANDREY, Les Émigrés français dans le canton de Fribourg, Effectifs, Activités, Portraits, 
Neufchâtel, 1972. 

22. R. PICHELOUP, Les Ecclésiastiques Français émigrés ou déportés dans l'État pontificat, 
Toulouse, 1972. 

23. D. A. BELLENGER, The French exiled clergy in the British isles after 1789, Downside abbey, 
Bath, G.B., 1986. 

24. R. DARTEVELLE, La foi et la reconquête pastorale dans les diocèses de Gap et d'Embrun, 
10% Congrès National des Sociétés Savantes, tenu à Dijon en 1984, Hist. mod. et cont., P, 1985. 
R. DARTEVELLE, La pastorale clandestine des évêques émigrés sur la frontière des Alpes du Sud, 
1795-1801 ; thèse soutenue en février 1982 à l’université de Paris I, sous la direction de M. VOVELLE. 

25. J. DUCHENE, Monseigneur Leclerc de Juigné (1728-1811), archevêque de Paris de 1782 à 
1801 ; thèse soutenue en mars 1993 à l’université de Paris IV-Sorbonne, sous la direction de 
P. CHAUNU. 

26. Jean CONTRASTY, Le Clergé français exilé en Espagne, Toulouse, 1910. Cet ouvrage vient 
d’être réédité. 

27. F.-X. PLASSE, Le Clergé français réfugié en Angleterre, P, 1886. 

28. Mgr JÉROME, Collectes à travers l'Europe pour les prêtres français déportés en Suisse 
(1794-1797), Paris, 1897. 
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français émigré dans divers pays d'exil, et mentionner également quelques 
bonnes biographies épiscopales °°. 

Pour se frayer un chemin parmi les fonds modernes des archives du 
Vatican, point de passage obligé pour le chercheur, il aura fallu recourir aux 
travaux de l'abbé Audard, de Mgr J. Leflon en compagnie de A. Latreille, du 
Père de Bertier de Sauvigny, et tout récemment de l'abbé Delhommeau *. 


II. — UN HÉRITAGE SOUS BÉNÉFICE D'INVENTAIRE 


Après avoir repéré cet épiscopat d’Ancien régime aux prises dans sa 
grande majorité avec les problèmes de l'émigration, et donc dans une phase 
critique appelant le discernement de l'historien, celui-ci y découvre un miroir 
privilégié des contradictions comme des silences de l'historiographie révolu- 
tionnaire. Il paraît donc indispensable de dresser un cadre et de procéder « ad 
cautelam » à un inventaire rapide, ainsi qu’à une première approche globale 
et sérielle de ce corps qui permettra de plus une saisie d’ensemble des 
problèmes soulevés. Tout naturellement identifiés avec la noblesse ‘!, les 
évêques du xviii siècle, en dépit de différentes tentatives récentes de réhabi- 
litation, souffrent d’un discrédit durable dans l'opinion publique, mais égale- 
ment dans l’historiographie française, car ils traînent derrière eux, comme 
une casserole, l'étiquette de contre-révolutionnaires. Cependant rappelons- 
nous les leçons de D. Greer, mettant en évidence le fait que toutes les 
catégories socio-professionnelles, à des degrés divers certes, ont été concernées 
par l’émigration *?. 

Néanmoins en isolant les pasteurs du troupeau pour les nécessités de 
l'analyse, il ne faut pas négliger la finalité religieuse du corps épiscopal, 
essentiellement le service du peuple de Dieu: il ne fonctionne donc pas 
isolément. Dans le cadre des circonscriptions religieuses françaises de 1789 *, 
seuls les évêques diocésains *, responsables en dernier ressort de leur Église 
locale au sein de l’épiscopat gallican de 1790 ont été retenus. Bien que leur 


29. Abbés J. CHARONNOT, Mgr de La Luzerne et les serments pendant la Révolution, Paris, 
1918 ; P. LAVAQUERY, Le cardinal de Boisgelin (1732-1804), 2 vol., Paris, 1920 ; L. KERBIRIOU, Jean- 
François de La Marche, évêque comte de Léon, Paris, 1924. 

30. L. AUDARD, « L'Histoire religieuse de la Révolution française aux archives Vaticanes », 
RH.E.F., IV, 1913 ; Mgr J. LEFLON et A. LATREILLE, « Répertoire des fonds napoléoniens aux archives 
Vaticanes »; Revue historique, CCII, 1950 ; Père BERTIER DE SAUVIGNY, « L'Histoire religieuse de la 
Restauration (1814-1830) aux archives du Vatican », RH.E.F., XXXVIII, 1951 ; Enfin de façon plus 
modeste, mais pédagogique, le guide de L. DELHOMMEAU, La Révolution dans l'Ouest de la France 
vue du Vatican (1789-1799), Guide des sources d'archives et choix de textes, Nantes, 1989. Malheu- 
reusement ces divers guides se périment, tout particulièrement ceux des fonds Epoca Napoleonica 
qui a fait l’objet de reclassements successifs. 

31. J. MAC MANNERS, The French Revolution and the Church, Londres, 1969 ; Seul Asseline 
nommé et ordonné en 1790 échappe à la règle à la fin de l’Ancien régime. 

32. Donald GREER, The incidence of the Emigration during the French Revolution, Londres, 
1951. Cf. en particulier les tableaux VI et VIII, pp. 127 s. 

33. L'on ne s'est pas attardé sur les problèmes soulevés par les enclaves étrangères, ni sur ceux 
suscités par les métropoles ou les divers diocèses frontaliers, 

34. Exception faite de l'archevêque d'Albi. Cf. ultra. Pour la typologie, l’on a adopté les 
appellations de A. CHAPEAU, Les ordinations épiscopales du xvI° siècle à nos jours, RH.E.F., LXXVI, 
n° 196, janvier-juin 1990, p. 73. 
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carrière et leur culture soient essentiellement françaises, en sont cependant 
exclus les évêques du Comtat-Venaissin : il serait difhcile de les intégrer dans 
le corps épiscopal français d’Ancien régime. De plus la querelle d'Avignon 
n’est pas close en 1790 et leurs évêques sont nommés par le pape. A l'inverse, 
les évêques corses ont été retenus sur la liste, puisque nommés par le roi”, 
en dépit de leur formation italienne et de leur obédience aux archevêchés de 
Turin et Gênes. A l’exception du seul F. de Pierre de Bernis, coadjuteur de 
son oncle l'archevêque d'Albi absent de son diocèse depuis 1762 puisque 
ministre du roi à Rome, et qui fait office d’évêque à part entière, les titulaires 
et auxiliaires n’ont pas davantage été pris en compte. En sont également 
exclus les évêques démis de leurs fonctions en 1790, tels Lefranc de Pompi- 
gnan, remplacé cette même année à Vienne par d’Aviau du Bois, ou La 
Chasse d’Andigné, ancien évêque de Chalon-sur-Saône, qui traversera toute la 
Révolution sans être inquiété. Le même sort a été réservé aux religieux 
évêques *, c’est le cas de Taboureau, évêque de Cidonie, visiteur de Cluny, 
ou à ceux qui ont été promus «ad honorem » comme Gréen de Saint- 
Marseault, évêque de Pergame *”’. Parmi les titulaires, Chambre d’Urgons, 
auxiliaire de Mgr de Montmorency-Laval, évêque de Metz, refusera sa démis- 
sion en 1801 par fidélité au vieux prélat avec lequel il vit, mais affichera 
également sous la Restauration ses sympathies pour la Petite Église *, alors 
qu'un autre, Franchet de Ran, l’offrira, sans qu’elle ait été demandée à l’un 
comme à l’autre. S'il est impossible d'intégrer dans le lot le cardinal Maury, 
ordonné à Rome en décembre 1792, Fon ne peut négliger pour autant son 
activité contre-révolutionnaire auprès des évêques émigrés, sinon dans les 
milieux romains. 

Bien que son évêché de Moulins, auquel il a été nommé en avril 1788, et 
qui provient du démembrement de celui d’Autun, dont il était vicaire général 
proche de Marbeuf, n'ait pas été définitivement érigé en 1790 *, Gallois de La 
Tour sera expressément prié de démissionner de son siège et prendra part aux 
réunions de septembre 1801 à Londres ®. De son côté Duranti de Lironcourt, 
évêque de Bethléem, si modeste soit cet évêché “', refusera de démissionner 


35. F.J. CASTA, « Le clergé corse et les serments constitutionnels pendant la Révolution fran- 
çaise », Corse historique, IX, 1969, 5-36. Trois sur cinq des évêques ont été nommés ou transférés 
par le roi de France. 

36. Il serait souhaitable que les travaux de J.M. LEMAIRE sur les religieux évêques puissent 
aboutir prochainement. 

37. Contrairement à une légende tenace accréditée par le Père Jean et reprise dans le Diction- 
naire d'Histoire et de Géographie Ecclésiastique (= D.H.G.E. dans les citations suivantes}, si Saint- 
Marseault fut bien vicaire général de l’évêque de Meaux, il n’a pas été évêque auxiliaire de Mgr de 
Polignac. Cf. Dictionnaire de Biographie française. Mais ses fonctions d'aumônier de Mesdames et 
son établissement à Rome lui confèrent une certaine audience au sein de l'épiscopat émigré. 

38. Mgr G. DE LLOBET, « Le dernier évêque de Gap avant la Révolution », Revue de la société 
d'Études des Hautes-Alpes, 1925, p. 243-245. 

39. Ceci tient probablement à la démission de Marbeuf de sa fonction de ministre de la feuille 
des bénéfices en mai 1788, à l’occasion de son transfert à Lyon, et qui n’est donc plus à même de 
suivre le dossier. 

40. A.N. 198 AP 9/4. Lettre de Béthisy et de Gallois de La Tour, à La Fare, Londres, 25.09.1801 
et Archives du Vatican, fonds Epoca Napoleonica (1798-1815), Francia. 

41. Cet évêché, refuge des évêques de Bcthlécm de Palestince à l’originc, apanage des ducs dc 
Nevers, était situé dans le faubourg Panténor de Clamecy. Duranti de Lironcourt est mentionné 
comme non démissionnaire dans l’épiscopologe du D.H.G.E. à l’article « France », mais meurt en 
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en 1801. Tous deux figurent donc sur la liste des 137 évêques retenus sur les 
160 résidants en France en 1789-1790 (P. Labergère recense quant à lui 
159 évêques résidants en France) *. La constitution d’un ensemble suffisam- 
ment homogène à travers le temps est nécessaire pour une approche infor- 
matique qui semble désormais indispensable. 

L'historiographie contemporaine minimise, semble-t-il, les menaces qui 
ont pesé sur cet épiscopat dès l’entrée en vigueur de la Constitution Civile du 
Clergé ainsi que les manœuvres d'expulsion ou l'impact des lois de déportation 
hors du pays qui ont suivi. Une autre tendance affecte de considérer l'émi- 
gration du clergé comme un fait marginal “. Inversement J. Dupaquier dé- 
passe les chiffres avancés par D. Greer *. Mais quelques données chiffrées sur 
l’'émigration épiscopale, permettront peut-être une approche plus objective. 
Avec la mise en œuvre de la Constitution civile du clergé rejetée par 73 évêques 
sur les 77 * composant l'épiscopat astreint au serment, soit 94,8 % de refus, 
contrastant avec l'adhésion majoritaire à près de 54 % du clergé”, commence 
la disparition de ce corps. Une première approche globale permet d'esquisser 
un cadre et d’avoir une vue d'ensemble de ces 137 évêques, qui suscite 
cependant davantage de questions que de réponses : 


Angleterre le 15 août 1802, sans avoir pu signer les Réclamations canoniques et très respectueuses 
.… du 6 avril 1803. 

42. P. LABERGÈRE, Op. cil. 

43. M. PERONET, op. cit., p. 1220 : Selon lui il faut exclure la crainte personnelle ; Les évêques 
furent peu nombreux à être inquiétés physiquement. L'analyse qui suit, infirme ce point de vue. 

44. Si l'émigration révolutionnaire est loin d'atteindre celle qui a suivi la révocation de l'édit de 
Nantes, elle reste importante. Malgré les travaux de D. GREER qui estime pour sa part le clergé en 
exil à 24 596 personnes en y incluant la population du Bas-Rhin, op. cit., J. VIDALENC, op. cit. minore 
systématiquement l'importance numérique de l'émigration, particulièrement celle du clergé : «il n’y 
eut que cinq à six mille ecclésiastiques véritablement émigrés », p. 359. Autrement dit, tout le clergé 
français en exil se serait regroupé en Suisse, si l’on se réfère aux estimations de G. ANDREY , op. cit. 

45. Cf. G. LEMARCHAND, «Les études de démographie historique (1984-1990) », dans 
Recherches sur la Révolution : un bilan des travaux scientifiques du Bicentenaire, sous la direction 
de M. VOVELLE, Paris, 1991 ; p. 265 et 271, n. 3 et n. 12. 

46. 4titulaires diocésains seulement ont prêté le serment requis par la Constitution civile du 
clergé. Ce sont Jarente, Lafont de Savines, Loménie de Brienne et C.M. de Talleyrand-Périgord. 
3 évêques titulaires ont fait de même : Gobel, P.M. de Loménie, et Miroudot-Dubourg. 

47. Les évêques des diocèses supprimés n'étaient pas astreints au serment. Cf. T. TACKETT, op. 
cit., Passim. 
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Ces données peuvent être complétées par un tableau d'ensemble de cet 
épiscopat réparti entre 4 pôles géographiques, où 1 = NO (31 évêques), 2 = 
SO (41), 3 = SE (43) et 4 = NE (22), le tout exprimé en valeur relative par 
rapport au nombre d’évêques de chaque zone : 


Quelques données démographiques complémentaires enfin permettront 
de mieux comprendre les chiffres précédents : 


a) Évêques et députés 


A l'évidence le nord-ouest a pâti du refus du haut clergé breton, conjugué 
avec celui de la noblesse, de toute représentation aux États généraux, ce qui 
explique largement son faible taux. Mais, constatation surprenante, les 
évêques du nord-est, en dépit des tendances richeristes du clergé lorrain décidé 
à favoriser la représentation des curés, font bonne figure avec près de 41 % 
des sièges. La forte disproportion entre les deux zones sud, paraît plus difficile 
à expliquer, mais témoigne probablement de la différence des relations exis- 
tant entre évêques et clergé diocésain *®. Autre facteur possible, les clivages 
entre protestants et catholiques qui par contre-coup contribuent à l'union au 
sein des communautés, et cela tout particulièrement dans le sud-ouest °’. 
D'une façon générale, les évêques élus feront preuve de plus de souplesse que 
leurs confrères, ayant peut-être davantage le sens du possible, en particulier 
lorsqu'ils se trouveront confrontés au problème des serments successifs ou 
des démissions de leur siège en 1801. Enfin c’est parmi eux que l’on trouve 
les trois évêques qui seront béatifiés, ce qui semble signifier que les évêques 
députés étaient plus exposés, sans infirmer pour autant qu'ils ont été mis à 


48. D. GREER a mis en relief les diverses variables locales, (guerre civile de l'est et de l’ouest, 
invasions, révoltes fédérales, chouannerie), etc., op. cit., p. 128 s. 

49. M. PERONNET, «Le clergé sous la Révolution », Dix-huirième siècle, n°20, 1988 : 
J.C. MEYER, La vie religieuse en Haute-Garonne sous la Révolution, Toulouse, 1982. 
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mort en haine de la foi. Car d’autres évêques députés sont morts du fait de la 
Révolution : Le Tonnelier de Breteuil, évêque de Montauban, ou du Tillet, 
évêque de Nîmes, à la suite des mauvais traitements subis en prison, sans être 
pour autant reconnus comme martyrs. La vocation au martyre est une grâce 
qui n’est pas donnée à tous. 

Ce n’est pas le moindre paradoxe de voir les États généraux abolir les 
trois ordres, dont celui du clergé et de constater que c’est dans le cadre de 
l'Assemblée constituante que les évêques députés vont enfin trouver, certes 
de façon provisoire, l'instance de concertation et de dialogue qui avait cruel- 
lement fait défaut à l'épiscopat sous l’Ancien régime, exception faite des 
assemblées du clergé réunies pour voter le don gratuit au roi. Ils bénéficient 
en outre des filières et de l'imprimerie de l’Agence générale du clergé, relayée 
par les imprimeries diocésaines * : Le résultat en sera l’ Exposition des prin- 
cipes du 30 octobre 1790, rédigée par Boisgelin, qui bénéficiera du suffrage 
de l’ensemble de l’épiscopat français. Notons le silence du pape qui refuse de 
répondre aux sollicitations des évêques qui le pressent de donner son avis, 
pour souligner le sens du compromis, mais également les qualités stratégiques 
de Boisgelin et de nombre d’évêques : ils étaient prêts à adhérer à la Consti- 
tution civile du clergé si le pape la ratifiait, et ils l’y incitaient. Cela ne récuse- 
t-il pas l’image globale d’un épiscopat contre-révolutionnaire ou infesté par le 
gallicanisme ? Mais dépouillés de leurs prérogatives essentielles, dont leur 
juridiction spirituelle, ces évêques étaient contraints à une riposte sous la 
forme de l’ Exposition des principes. Au regard de la théologie, l'Église n'est 
en effet liée à aucune forme politique, car ce serait ériger celle-ci en Absolu. 
Cela étant, au plan historique elle baigne dans un monde concret et n'échappe 
pas aux avatars du temps. Toutefois le consensus épiscopal manifesté à 
l’Assemblée constituante se délitera au fil des serments successifs et de la 
dispersion de l'exil *!. 


b) Une Église en cure d'amaigrissement ? 


En matière de remodèlement des diocèses, les évêques députés s’en tirent 
à bon compte, avec un taux de suppressions de 21,67 % seulement — peut- 
être les constituants ont-ils voulu se ménager leurs faveurs — alors que la 
Constitution civile du clergé supprime 43,8 % des sièges : On pourrait croire 
que la Constitution civile du clergé va corriger la forte disparité entre évêchés 
du nord et du sud grâce aux nouvelles circonscriptions diocésaines alignées 
sur celle des départements. Cette réforme aurait certainement recueilli l’assen- 
timent de l’Église, si celle-ci n’avait pas été mise devant le fait accompli. En 
fait curieusement ce sont les diocèses du nord-ouest qui sont le plus touchés 
avec un taux de suppression de 51,61 %, alors que les papes en Avignon 
avaient indûment multiplié les diocèses dans le sud-est pour se constituer une 
clientèle et mieux se protéger. Mais le mythe du vieil évêque mourant de 
chagrin en voyant diparaître l’église à laquelle il a consacré sa vie, ne semble 
pas totalement dénué de fondements. En effet la mortalité parmi les évêques 


50. M. PERONNET, op. cit., II, 1192. 
51. C. LATREILLE, L'opposition religieuse au concordat de 1792 à 1803, P, 1910, passim. 
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dont les sièges sont supprimés *? atteint un taux de 48,33 % contre 35,8 % 
pour l’ensemble, dans la période comprise entre 1790 et le 15 août 1801, date 
du bref Tam multa, consacrant la mort de tout l'épiscopat gallican d’Ancien 
régime. Les évêques dont le siège a été supprimé en 1790 seront parmi les 
plus fermes opposants au concordat de 1801, 11 ans plus tard, la moitié 
d'entre eux refusent leur démission contre 44,3 % de l’ensemble des survi- 
vants. 


c) L'évêque et la mort 


Outre les suppressions de siège, les taux dc mortalité de l'épiscopat au 
cours de cette période, semblent étroitement liés à l’exil ou au maintien en 
France. À s’en tenir aux seuls chiffres, la conclusion est sans appel : sur les 
29 évêques diocésains demeurés en France, 8 seulement sont en vie en 1801, 
dont Jarente et Lafont de Savines, soit une mortalité de 72,4 %, contre 24,07 % 
seulement parmi les exilés, chiffres corroborés par les taux de longévité qui 
est de 75,5 ans en exil contre 71,5 en France. Certes deux anciens évêques 
ont survécu en France sans avoir été vraiment inquiétés : C.M. de Barral, de 
Troyes, et La Chasse d’Andigné, de Senez. Mais ces chiffres seraient supérieurs 
si l’on faisait entrer en ligne de compte tous les évêques titulaires (mortalité : 
76,7 %). Demeurer en France entre 1792 et 1800 était fort périlleux pour un 
évêque. 

En comparant les 4 pôles géographiques de taux de mortalité entre 1790 
et 1801 le contraste est très fort entre celui des évêques de l’est et de l’ouest. 
L'âge moyen des évêques en 1790 joue-t-il entre ces diverses zones ? Non, car 
celui du sud-est (58,6 ans), dont les évêques survivent fort bien (76,3 ans), est 
supérieur à celui du sud-ouest (56,05 ans), où l’on meurt plus tôt (70,8 ans). 
Quoiqu'il en soit, le nord-est se distingue avec une moyenne légèrement plus 
faible en 1790 de 55,5 ans, une longévité de 77,4 ans, et surtout un taux de 
mortalité de 18,2% pour la période 1790-1801 contre 42% dans le nord- 
ouest. Dans le sud-ouest l’on ne survit que de 14,8 ans à 1790 contre près de 
23 ans dans le nord-est. Là encore pour le nord-est la corrélation avec l’émi- 
gration semble étroite, puisque l’on y émigre à 95,5 %. Peut-être pour le sud- 
ouest la frontière naturelle des Pyrénées a-t-elle constitué un obstacle, puisque 
12 évêques seulement, pour la plupart du sud-ouest, ont pu trouver refuge en 
Espagne ou au Portugal, alors que la Grande-Bretagne et la Belgique, situées 
dans l’axe des diocèses du nord-ouest, accueillent une première vague de 39 
des 108 évêques émigrés. 


d) Démissions et résistances 


Du fait d’une faible mortalité dans le nord-est, les survivants majorent le 
taux des démissionnaires (45,5 %) comme des refusants (31,8 %). A l’opposé 
et pour la même raison, ceux qui acceptent de donner leur démission dans le 
nord-ouest soont très minoritaires (25,8 %). En revanche le sud dans son 
ensemble se caractérise par une plus grande soumission aux injonctions 


52. L'évêque de Saiïint-Paul-Trois-Châteaux, Mgr de Reboul de Saint-Lambert, semble bien 
représenter cette catégorie. 
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romaines, le sud-ouest se distinguant avec seulement 24,4% de refus. Mais 
probablement l'influence des archevêques d’Auch et de Toulouse aura-t-elle 
été décisive et les chiffres ne doivent pas masquer la réalité. Ainsi dans le 
camp des refusants, il est clair que Messey n’a que peu de titres à faire valoir 
pour refuser sa démission : arrivé dans son diocèse le 9 janvier 1791, il 
s'éloigne définitivement de Valence dès le 22 du même mois. Si l’on considère 
l’âge, celui-ci n'entre guère en ligne de compte, avec une moyenne de 64 ans 
pour les démissionnaires en 1801. 


~ 


e) L'ancien épiscopat et la réorganisation concordataire 


Après la tourmente révolutionnaire ils ne seront que 18 sur les 
88 survivants à se voir proposer et à accepter un siège sous le concordat. Le 
contraste entre le sud et le nord est particulièrement frappant dans l’ouest : 
seuls 6,45 % des évêques de l’ Ancienne France du nord-ouest accepteront un 
évêché sous le concordat, alors même qu'ils pressent leurs confrères de donner 
leur démission et de saisir la chance offerte à l’Église de France, en dépassant 
les considérations personnelles, à l'instar de La Luzerne”. En revanche, ce 
sont près de 20 % des évêques du sud-ouest qui prendront rang dans l’épis- 
copat concordataire. Est-ce à dire que les diocèses du nord rendent les évêques 
plus intransigeants sur les « vrais » principes — mot qui revient sans cesse 
sous la plume des prélats exilés — et que le sud susciterait des attitudes plus 
pragmatiques, plus politiques ? Peut-être existe-t-il une plus grande affinité 
entre évêques du midi et évêque de Rome, mais il est également probable 
qu’ils éprouvent une certaine fierté à voir monter de sa Corse natale vers le 
nord du pays un enfant du midi. Globalement 13,1 % des évêques de l’An- 
cienne France prendront rang dans l'épiscopat concordataire, mais symboli- 
quement le culte catholique sera relégué au chapitre VII de Almanach 
Impérial. 


II. — LE TEMPS DES RUPTURES 


Après ce rapide examen quantitatif de l’ensemble de l'épiscopat, une 
analyse de l'émigration des évêques à caractère plus prosopographique, selon 
ses deux modalités successives, l'émigration proprement dite, suivie d’une 
longue nomadisation, devrait fournir des éléments de réponse à l'inéluctable 
question : Au cours de cette longue épreuve de lexil, cet épiscopat n'’a-t-il 
vraiment rien oublié, ni rien appris ? 


a) Émigration 


L’échelonnement des départs est sujet à caution, tant les sources sont de 
qualité inégale. On peut, semble-t-il, retenir les chiffres suivants : en 1789 six 
évêques quittent la France, cinq seulement en 1790, soixante cinq en 1791, 
trente et un en 1795, et bon dernier Ponte d'Albaret en 1796. Parmi les, 


53. A.N. 198 AP 8/2, Nombreuses lettres de La Luzerne à La Fare. 
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108 prélats qui ont trouvé refuge à l'étranger, 53 évêques, à tout le moins **, 
ont été victimes de menaces, d’émeutes, ont du comparaître devant un 
tribunal ou faire connaissance avec la prison. Dans une perspective catholique, 
soustraire le corps précieux des « successeurs » des apôtres ” aux risques qu'il 
encourt, n’est pas conforme à la tradition de l’Église . Mais tout se passe 
comme si une répartition des rôles avait été envisagée entre 1790 et 1792 : les 
évêques ne quittent pas leur diocèses sans avoir délégué leurs pouvoirs spiri- 
tuels et juridiques à quelque grand vicaire ou vicaire général, avec du moins 
leur accord tacite, semble-t-il. Sans doute, y a-t-il des exceptions : malgré 
l’injonction du roi invitant ses aumôniers à quitter la France 5, Roquelaure, 
évêque de Senlis, transgresse cet ordre en demeurant en France pendant toute 
la Révolution. Après son arrestation à Amiens, il ne sera sauvé de l’échafaud 
que par la chute de Robespierre. Mais qu’en est-il de ceux qui ont émigré ? 
Dans quelles conditions la majorité des évêques s’est-elle déterminée à prendre 
la route de l'exil ? Quelles étaient leurs raisons  ? Pourquoi cette fuite géné- 
rale hors de la Mère Patrie ? Quelle était leur marge de liberté devant pareil 
choix ? Que choisir, lorsque l'on est proscrit de son diocèse et poursuivi 
comme fugitif ? Tel est le cas de Leyssin, archevêque d'Embrun. Le corres- 
pondant de la Société des Amis de la Constitution écrit le 22 avril 1791 qu'on 
« prendra les moyens nécessaires pour faire déguerpir Leyssin du 
département * ». Mais la garde nationale de Saint-Paul-en-Ubaye se prépare à 
l'arrêter le 13 juillet, à Maurin, lorsqu'il franchit de nuit la frontière franco- 
sarde, pour être à nouveau délogé de Chambéry le 2} septembre 1792 par 
l'invasion de l’armée du Midi. Comment distinguer la menace de la violence ? 
Le Quien de La Neuville, évêque de Dax, a laissé une relation de son départ 
en exil. Il a trouvé refuge dans une maison particulière de la ville. La nuit 
même de l’entrée à Dax de Saurine, le 4 avril 1791, elle est attaquée par une 
bande, dispersée par les officiers municipaux et un détachement de la garde 
nationale. À l'aube La Neuville lève le camp. Voici son témoignage dix ans 
plus tard : 


54. Ce ne sont là que des chiffres provisoires, car ce type d'enquête n'est jamais achevé. Sur 
ces 53 évêques, 10 ont été menacés, 15 ont été pris à partie ou ont suscité des émeutes de type 
frumentaire souvent, 5 ont comparu en justice, 23 enfin ont connu les rigueurs de la prison. 

55. Catherine GRÉMION et Ph. LEVILLAIN, auteurs d’une enquête sur les évêques français 
contemporains, ne font pas dans la nuance en leur décernant ce titre de « Lieutenants de Dieu » : Les 
Lieutenants de Dieu, Les évêques de France et la République, Paris, 1986. 

56. Nombre de Pères de l'Église, saint Thomas d'Aquin et bien d’autres théologiens ont affirmé 
que le pasteur contracte une sorte de vœu de ne jamais abandonner son peuple quoiqu'il arrive. 
L'anneau épiscopal symbolise la fidélité inviolable avec laquelle il doit veiller sur l'épouse du Christ, 
c'est-à-dire l’Église. Si les pasteurs se sont crus visés au premier chef, ce sont en fait le clergé et le 
peuple qui ont payé le plus lourd tribut à la persécution. 

57. H. FORNERON, op. cit., I, 220. 

58. M. PERONNET enchaîne interrogations et réponses : « Il est permis de se demander pourquoi 
les évêques de l'Ancienne France préférèrent émigrer au printemps de 179t, plutôt que de rester sur 
place ». Et d’ajouter de façon péremptoire qu’il faut exclure la crainte personnelle. Ils furent peu 
nombreux à être inquiétés physiquement : op. cit., p. 1220. Les péripéties des évêques de Dax et 
d'Embrun, qui sont relatées ci-dessus parmi beaucoup d’autres, invitent à élargir la réflexion sur la 
violence. Celle-ci se réduit-t-elle à la contrainte physique ? 

59. J. CHETAIL, « Pierre-Louis de Leyssin, archevêque d'Embrun », Actes du 83° Congrès Natio- 
nal des Sociétés Savantes, Aix-Marseille, 1958, Histoire moderne et contemporaine, 1959, p. 35. 
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Je devais craindre les agitateurs qui avaient excité le désordre et il était de mon 
devoir de quitter la ville, soit pour ma propre sûreté, soit surtout pour prévenir des 
crimes. Le 5 avril, à l’aube, je m'enfuis et j'allais chercher ailleurs un asile. Je joins à 
cet exposé des attestations authentiques de la violence. 

Menacé dans deux asiles successifs, et exposant par ma présence le repos et la 
propriété des hôtes qui m'avaient accueilli, je me retirai à Bayonne dans le mois de juin 
de la même année 1791 dans l'espoir d'y jouir de la protection que les lois promettaient 
aux paisibles citoyens (...). Mais le 20 du même mois le maire de Bayonne vint à mon 
domicile me déclarer que je ne pouvais plus demeurer dans cette ville et que je devais 
me retirer en Espagne. (...) Je crus qu'il était de mon devoir d'obéir même à un ordre 
injuste et je quittais forcément ma patrie pour laquelle je n'ai cessé de faire des vœux °°. 


Et A.L. Méchin, ancien greffer du tribunal révolutionnaire, devenu préfet des 
Landes, le confirme le 27 thermidor an XI (15 août 1801): «Il n’est sorti de 
France qu'en cédant à la violence“! ». 

D'autres ont vu leur mandement contre la Constitution civile du clergé 
dénoncé devant un tribunal, ce qui leur laisse présager une arrestation pro- 
chaine (Leyris d'Esponchez). Du Chilleau, évêque de Chalon-Sur-Saône, fait 
partie du lot des 53 qui ont connu des tribulations, avant d'émigrer à Fribourg. 
Plus tard, en 1804, il sera même « kidnappé » par la gendarmerie de Napoléon 
à Munich ‘’. La Luzerne, archevêque de Langres, choisit de partir pour ne pas 
laisser s’exaspérer les conflits entre ses partisans et ses adversaires au sein de 
son diocèse’. D'autres s’acheminent progressivement vers l'exil pour des 
raisons de santé, tel Conzié, archevêque de Tours“, mais la même raison 
empêche Bausset d'émigrer ”, ce qui ne l'empêche pas de faire du tourisme 
en Allemagne en 1791. Certains, comme La Fare ou d’Anterroches ont eu le 
loisir de préparer leur départ, mais d’autres partent en catastrophe, tel 
Castellane, évêque de Lavaur, ou Monstiers de Mérinvile, sans avoir pu se 
ménager la moindre ressource, alors que du Tillet, ayant laissé échapper 
l’occasion de fuir, se contente de se retirer sur les terres familiales. Une fois 
la frontière franchie, nombre d'’évêques seront réduits à une mendicité 
constante, dont témoigne le fonds Emigrati Revoluzione Francese aux 
Archives vaticanes. Mais ce n’est pas de gaieté de cœur, surtout lorsque l’âge 
commence à se faire sentir, que l’on s'arrache à ses habitudes, à sa famille, 
ses relations, sa patrie. Nombre d’entre eux se tiennent aux marches du 
royaume, qu'il s'agisse de Bruxelles, Trèves, Chambéry, du comté de Nice, 
ou du Val d'Aran, c'est-à-dire prêts à revenir dans leur diocèse à la première 
occasion. 

Fréquemment les historiens des pays d'accueil ou qui ont traité de l’émi- 
gration dans un pays étranger, essaient de dater les différentes vagues d’émi- 
gration, sans avoir conscience qu'ils traitent alors de l’immigration : on voit 
les historiens autrichiens distinguer de la sorte une première vague d'arrivée 
après juillet 1789, une seconde avant les débuts de la première coalition en 


60. Luc MAURY, « Les papiers de Mgr de Laneufville », Bulletin de la société du Borda, 1984, 
p. 259-333. 
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62. H. FORNERON, op. cit., III, 294. 

63. CHARRONOT, op. cit., p. 70. 

64. J.A, TOURNERIE, « Lettres de Mgr dc Conzié, archevêque de Tours à M. d'Aine (1789- 
1794) », Bulletin de la société archéologique de Touraine, 1981-1982, pp. 974 s. et 263 s. 

65. E. LAVAQUERY, Le cardinal de Boisgelin (1732-1804), 2 vol., Paris, 1920 ; II, 184. 

66. Arch. Vatic., Indice 1026. Ce fonds a fourni à A. Theiner l'essentiel de sa documentation. 
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1792 et l'invasion de la Belgique et des Pays-Bas, enfin une troisième après le 
coup d’État de Fructidor en 1797. Si l’on se réfère au départ, il en va 
autrement. Ainsi le duc de Castries perçoit quatre phases dans ce mouvement : 
dans un premier temps (juillet 1789-septembre 1791) l'émigration suscite 
réprobation du roi et de la Nation. Puis les exilés font figure de rebelles, 
condamnés par le pouvoir législatif, bien que soutenus par Louis XVI qui 
s'oppose à leur proscription (octobre 1791-septembre 1792). Suit une longue 
période (1792-1800). Ces divisions n’entrainent pas d’ailleurs un assentiment 
général. Enfin à dater du 18-Brumaire (novembre 1799) s’esquisse une 
quatrième phase de l’émigration ®. Mais le corps épiscopal — sauf exceptions 
— mérite un traitement particulier, et ne peut pas plus s'identifier à celui de 
la noblesse, dont il est pourtant issu, qu’à celui de l’ensemble du clergé. C'est 
plus en fonction de la Constitution civile du clergé, puis des décrets de 
déportation d'août 1792 et en pasteurs, que les évêques dans leur ensemble 
vont se déterminer. En outre il faut distinguer le départ en émigration 
proprement dit, de la longue errance qui suivra et ne s'achèvera qu’en 
mars 1837, avec la mort à Viterbe de Roux de Bonneval, ancien évêque de 
Senez. Récemment, l’abbé C. Dumoulin a proposé pour l’émigration épisco- 
pale, la périodisation suivante ” : Aux fuites hâtives de l'été 1789 à fin 1790, 
succèdera la vague des grands départs de 1791 au printemps 1792, enfin le 
sauve-qui-peut de l’été 1792. A juste titre, il propose de prendre comme date 
d’émigration, celle du passage des frontières, mais se heurte à un problème 
de pertinence des sources, qui n’est pas le moindre de ceux auxquels se heurte 
l'historien dans ce domaine. Sous réserve de quelques points de détail, l’on 
ne peut que souscrire globalement aux conclusions de l’abbé Dumoulin : 
hormis quelques départs s’apparentant à des désertions, la plupart des évêques 
résistèrent ouvertement ou clandestinement dans leur territoire. Après s'être 
incrustés dans leurs diocèses autant qu'ils le purent", ces évêques inser- 
mentés, menacés, victimes d'émeutes ou trainés devant les tribunaux, à moins 
qu'ils ne soient chassés par la force, souvent soucieux d’éviter des divisions 
dans leur diocèse, furent mis hors la loi, proscrits ou bannis ??, sans avoir pour 
autant la liberté de franchir les frontières. Bon dernier, l’évêque de Sarlat, 
Falcombelle de Ponte d’Albaret, se résoudra en 1795 à partir en émigration 
pour Pignerol”. Enfin la résistance des députés, les derniers à quitter la 
France “*, mérite d’être relevée. 


67. Cf. Franzôsche Emigraten in Wels, Jahyrbuch des Musalvereines, Wels, 1969-1970. 

68. B. PLONGERON, op.cit., p. 189. 

69. Duc de CASTRIES, Le Testament de la monarchie, III, Les émigrés (1789-1814), Paris, 1962, 
p. 14-15. Cette quatrième période semble presque totalement inexplorée. 

70. C. DUMOULIN, « Les mouvements migratoires de l'épiscopat français pendant la Révolution 
(1790-1801) », l'Évêque dans l'histoire de l'Église, Actes de la septième rencontre d'histoire religieuse 
tenue à Fontevraud les 14 et 15 octobre 1983, Presses de l’Université d'Angers, 1984, p. 139-143. 

71. La résistance la plus connue est celle de Thémines devant l'intrusion de Grégoire, mais il 
est loin d'être isolé. 
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74. Leurs départs s'échelonnent de 1 en 1789 à 2 en 1790, puis 16 en 1791, pour atteindre 19 
en 1792. 
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b) Nomadisation 


Outre le départ en exil stricto sensu de la grande majorité de ces évêques 
(108/137), l’on observe ensuite un flux continuel parmi ces proscrits à travers 
toute l’Europe de 1790 à 1815, essentiellement sous la poussée des troupes 
patriotiques de la République, histoire retracée par J. Godechot jusqu'en 
1799 , puis de la Grande armée de Napoléon analysée par J. Tulard *. Ces 
convulsions secoueront l’Europe tout entière jusqu’en 1815, arrachant chaque 
fois les émigrés à leurs refuges provisoires, sans qu'ils puissent entrevoir pour 
autant une terre d'asile”. Ainsi les conquêtes de la Savoie et de Nice en 
septembre 1792, obligent les émigrés à se réfugier au-delà des Alpes. Puis les 
troupes républicaines exercent leur pression en Belgique et en Hollande, dans 
le Piémont et l’ Espagne, chassant les évêques vers l’est et le sud de l’Europe, 
ainsi que vers l'Angleterre (1793-1796), suscitant des départs en catastrophe, 
dont l'itinéraire de Bonal, évêque de Clermont, tour à tour prisonnier, puis 
malade est l’un des plus connus. L'épopée napoléonienne, déjà commencée 
sous la Révolution, élargira encore le champ des opérations : La Fare qui sera 
exclu du bénéfice du Sénatus-consulte du 6 Floréal An X (26 avril 1802) 
amnistiant les émigrés, du fait de ses activités d'agent royaliste, vivait sur le 
pied de guerre, prêt à quitter Vienne dès mai 1797 et 1800 * : il devra 
effectivement se retirer à Budapest de novembre 1805 à février 1806, et à 
nouveau à Sternberg en Moravie de mai à décembre 1809”. Les tribulations 
de Gain de Montaignac, sont trop connues pour qu'on les rappelle ®. Elles 
s’achèvent en Grande-Bretagne en 1804, où il termine ses jours, après avoir 
signé les Réclamations canoniques et très respectueuses du 6 avril 1803, alors 
que le futur empereur pourchasse sur le continent tous les évêques opposants 
au concordat ê'. Le plus remuant est incontestablement L.M.H. de Conzié, 
agent du comte d'Artois. Il est présent partout : il accompagne son frère 
jusqu’à Aix-La-Chapelle en juillet 1790, mais il rejoint les princes à Turin 
en août-septembre. On le retrouve à Coblence en octobre, à Bruxelles en 
juin 1791 grand lieu de rassemblement des évêques sur le seuil de l’exil. Mais 
il ne tient pas en place et multiplie les apparitions à Madrid, en Russie, à 


75. J. GODECHOT, op. cit., passim. 

76. J. TULARD, Le Grand empire, P, 1982 et L'Europe au temps de Napoléon, Saint-Etienne, 
1989. 

77. A.N. 198 AP 8/2, La Luzerne à La Fare, Vicence, le 29 mai 1796 : « quel sera notre 
embarras (...) entre un pays dont nous serons chassés et un autre où on refusera de nous recevoir. » 

78. Arch. du ministère des Affaires étrangères, Mémoires et Documents, France, 610, f° 131 b, 
La Fare au cabinet de Louis XVIII, 2 mai 1797 et 600, f° 191, La Fare à Louis XVIII, 27 décembre 
1800, n° 109. 

79. A.N. 198 AP 2, 3 et 8. 

80. Abbé L. DANTIN, François de Gain-Montaignac, évêque de Tarbes (1782-1801) et son 
diocèse pendant la Révolution, Tarbes, 1908. 

81. Correspondance diplomatique et mémoires inédits du cardinal Maury (1792-1817), publiés 
par Mgr RicARD, Lille, 2 vol., 1891, II, 270; Ch. LEROY, Anticoncordataires et gallicans, l'Abbé 
Augustin Taillet... et sa correspondance, Rouen, 1933, p. 47, signale de son côté des pressions 
analogues de Bonaparte dans le courant de l'été 1804 sur l’Électeur de Ratisbonne, pour faire 
renvoyer de cette ville l'évêque du Puy, Galard de Terraube, qui y mourra peu après, et Bovet, 
évêque de Sisteron qui se réfugiera en Grande-Bretagne. A. BOULAY DE LA MEURTHE, Currespondance 
du duc d'Enghien, Paris, 1904, 1, 384 s. cite une lettre de Napoléon à Talleyrand du 25 août 1804 : 
« Il faut que l'Autriche fasse plus, qu'elle chasse l'ancien évêque de Nancy (...). Si elle envoie M. de 
La Fare en Hongrie ou dans tous les cas à quarante lieues de Vienne, ce sera une chose agréable. » 
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Edimbourg, à Vérone en 1795, puis Riegel l'an suivant, pour rejoindre le 
prétendant à nouveau à Vérone et s'établir enfin à Londres. L'itinéraire 
d’A.E. d'Osmond, dernier évêque de Comminges, l’un des démissionnaires et 
futur évêque concordataire de Nancy, est fort difficile à suivre, car il donne le 
change : après avoir fait mine d'émigrer en Espagne, il lâche ses compagnons 
d'exil et regagne Paris * pour se rendre à Rome *. De là il est appelé à Londres 
par le gouvernement britannique pour un projet de rétablissement de la 
religion à Saint-Domingue *, dont la marine anglaise a pris possession en 
septembre 1793, et qu'il connait bien pour y avoir passé son enfance. Mais il 
ne s’y rendra pas pour autant et pas davantage en Irlande *. Sous l’Empire il 
ira s'égarer à Florence. Sabran, représentant des non-démissionnaires, après 
avoir passé dans son diocèse les fêtes pascales en 1791, se retire en mai à Aix- 
La-Chapelle, puis Bruxelles et les Pays-Bas d'août à novembre 1793, après un 
repli à Londres au début de 1793. Il est à Münster en 1794, séjourne à 
Brunswick de 1795 à 1797, puis à Prague de 1798 à 1800, réside à Vienne de 
1800 à 1803, mais il est prié d'en déguerpir en août 1803 sur ordre de 
Bonaparte, exigeant qu'il se retire en Hongrie. Il se fixe à Cracovie “en Galicie, 
puis Lançut jusqu'à sa mort en 18117. De son côté Jouffroy de Gonssans 
trouve asile dans le diocèse de Paderborn, Église-sœur de celle du Mans : 
toutes deux sont sous le patronage de saint Liboire, compagnon de Grégoire 
de Tours ®. 

Mais les difficultés à supporter le climat (du Chilleau à Fribourg ou 
Mérinville en Grande-Bretagne), la cherté de la vie en Grande-Bretagne (Chas- 
tenet de Puységur), le désir de partager le sort de leur famille (Juigné, Cortois 
de Pressigny, La Luzerne), ou de leurs prêtres, (Le Quien de La Neuville et 
Royère en Espagne), les mœurs des pays d'accueil, la mauvaise volonté des 
pouvoirs publics (Autriche * et Espagne ™), l'hostilité et les préjugés à l'endroit 
des Français, tous confondus avec les révolutionnaires, et cela davantage dans 
les pays catholiques que protestants *!, tous ces éléments jouent un rôle dans 
ces migrations. 

Quels projets édifier quand l’évêque du Puy, égaré depuis six ans à Saint- 
Maurice-de-Valais en Suisse en 1797, désireux de se rendre à Venise, qui 
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86. A.N. 198 AP 8/2, La Fare à Sabran à Cracovie, 14 mai 1804. 
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obtient enfin un an plus tard un passeport pour Goritz en Autriche, mais sera 
détourné en 1800 sur Ratisbonne ” ? 

Appréhender dans le temps les flux du corps épiscopal, en dépassant les 
oppositions entre les divers pôles mis en évidence par B. Plongeron ”, mais 
limités et probablement trop statiques au regard du réel, pour cerner d’autres 
agrégats de décideurs en constante évolution constituerait un progrès certain. 
La difficulté de l’entreprise est accrue du fait de l’évolution continuelle d’un 
autre paramètre, le remodèlement constant de l’Europe à la faveur de la 
Révolution puis des guerres napoléoniennes. Mais il ne faut pas négliger les 
possibilités qu'offre désormais la micro-informatique au sein de l'université, 
pour des analyses plus rigoureuses, au prix cependant d’un investissement en 
temps nécessairement long pour effectuer la saisie des données. 


c) Oubli, désappropriation, ruptures, expériences, découvertes 


Globalement ces années d’émigration seront pour l’ensemble du clergé 
un temps de purifications, aussi bien pour le cœur que pour l'intelligence et 
riche en interrogations sur sa propre signification *. Aux soucis matériels 
auxquels il faut faire face au jour le jour (voyages, passeports, sûreté des 
personnes et de la correspondance, lieux d'asile, santé, moyens de subsistance, 
relations avec les puissances étrangères qui les accueillent), s’ajoute la préoc- 
cupation des diocèses : dans des conditions difficiles, certains vont enfin 
commencer à exercer leurs fonctions de pasteurs. Telle est l'impression qui se 
dégage de la lecture des mandements de F. de Conzié, archevêque de Tours : 
« Les sèches ordonnances d'autrefois font place à des mandements où la 
doctrine et l’exhortation reprennent leurs droits »”. Mais ils vont également 
pouvoir s'adonner à la réflexion théologique et entreprendre l'élaboration de 
traités dogmatiques (La Luzerne) ou catéchétiques (Gain de Montaignac). 
Beaucoup trouveront l'hospitalité dans des couvents et feront de la sorte une 
longue retraite spirituelle. La plus grande partie d’entre eux fera l'expérience 
du dénuement. Enfin les liens que les évêques français vont nouer avec leurs 
homologues étrangers, pour des raisons matérielles au premier chef, vont se 
transformer peu à peu et leur horizon s’en élargira d’autant. L'on voit ainsi 
la Fare faire le siège des évêques autrichiens, non seulement pour trouver des 
lieux d'accueil pour son clergé, mais également pour plaider la cause des 
Jésuites * 

L'éloignement des prélats de leur diocèse ne facilite pas la coordination 
pastorale, et les prêtres chargés de la confiance du pasteur sont nécessairement 
appelés à prendre des initiatives sur le terrain, quelques détaillées que soient 
les instructions de l’évêque, du fait de situations imprévisibles, et parfois 
même à trahir ses intentions. Certains en effet les durcissent ou au contraire 
font preuve d’une trop grande souplesse, en matière de réconciliation du 


92. A.N. 198 A.P. 8/2 et 10/3. 
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clergé ou pour les problèmes posés par les serments successifs et les règles 
qui varient d’un diocèse à l’autre. Si certains évêques avaient déjà sous 
l'Ancien régime une pratique courante de leur juridiction épiscopale à dis- 
tance, l'ampleur, la nouveauté et la diversité des questions, en changent la 
nature. Il faut souligner à cet égard l'importance des conférences interdiocé- 
saines épiscopales, presbytérales ou mixtes”, dans l'élaboration d’une véri- 
table pastorale commune. 

De leurs lieux de refuge, la plupart de ces évêques ne cessent de se 
raccrocher à l'espoir d’un prochain retour au pays, persuadés que l’on aspire 
à les voir revenir. A tout le moins, ils cherchent un lieu qui leur permette de 
continuer à communiquer avec leurs diocèses. Certains consacrcront tout leur 
temps et leurs énergies à veiller sur leur troupeau et leur clergé resté en 
France ou en exil. Les tableaux de répartition du clergé de Nancy périodique- 
ment mis à jour, comme la correspondance de l’évêque avec ses « fidèles 
coopérateurs », ainsi que les longues et minutieuses directives pastorales qu'il 
leur adresse, témoignent de son souci pastoral”. Il n’est pas possible dans le 
cadre de cet article d'en analyser le contenu. Mais sur ce point l’on attend 
avec intérêt la contribution de R. Dartevelle. Si certains évêques semblent peu 
se préoccuper de pastorale, ne convient-il pas également de se demander si 
cette impression n’est pas due à l’absence de documents dans les dépôts 
publics ? 

Au fil des regroupements géographiques, plusieurs conférences épisco- 
pales, auxquelles on a fait allusion, rassembleront tout ou partie des évêques 
implantés dans les principaux centres d’émigration *”. Mais l'exercice et l'ap- 
prentissage permanent de la collégialité ne s'effectuent pas sans difficulté. Le 
foisonnement des serments successifs servira de pierre de touche. De Plus, de 
multiples problèmes surgissent dans les diocèses : pressés et tiraillés de façon 
contradictoire par leur propre clergé, les évêques prennent conscience que 
leurs choix débordent le cadre de leurs regroupements occasionnels ou de 
leur seul siège et concernent toute l’Église de France. Qu'ils pourvoient à la 
nécessité de se concerter, ou qu'ils se fassent fort de rallier à leur point de 
vue leurs confrères, les évêques mettent sur pied des filières de correspon- 
dance, dont on donnera un aperçu. Mais après un consensus général lors du 
refus de la Constitution civile du clergé, l’unité du corps épiscopal va peu à 
peu se déliter sur des points secondaires, jusqu'à l’heure cruciale des démis- 
sions de 1801. Si la courtoisie est généralement de règle, les affrontements 
sont parfois rudes : Gain de Montaignac, évêque de Tarbes, avec la liberté de 
ton et la franchise qu'autorise le tutoiement, reprend son métropolitain, La 
Tour du Pin-Montauban, archevêque d’Auch, qui outrepasse ses prérogatives 
en permettant à des prêtres de son propre diocèse de prêter le serment 
de haine à la royauté de 1797 '®. Mais c’est en Grande-Bretagne que les 
antagonismes vont jouer le plus, avec la polémique autour des démissions 
qui oppose non seulement les évêques entre eux, mais également des 


97. Celle de Ferrare a été étudiée par B. PLONGERON, op. cit., p. 232 s. 

98. A.N. 198 A.P. 8/1 et 9. 

99. B. PLONGERON, op. cit., p. 212s. 

100. Abbé L. DANTIN, op. cit., p. 379 s. et C. LATREILLE, op. cit., p. 39, n. 1. 
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prêtres (Peltier, Blanchard, Milner, Barruel) et des laïcs (Montlosier, Lally- 
Tollendal) '°". 

Quels sont les réseaux de relation entre évêques et comment l'information 
circule-t-elle entre eux ? Un échantillon nous en est donné par ces consignes 
données en octobre 1798 à Leyris d'Esponchez, évêque de Perpignan, alors à 
Goritz, pour transmettre et faire approuver par l’ensemble des évêques exilés 
un écrit d’Asseline "?, théologien de l'épiscopat : 


Quand vous aurez lu, mon cher confrère, ledit manuscrit, et ce doit être le plus 
promptement possible, vu qu'il n’y en a pas d'autre en circulation, vous voudrez bien 
le transmettre par une voie sûre avec une lettre d'avis de genre de celle-ci, à M. l’évêque 
de Toulon qui doit résider dans votre voisinage (en) lui recommandant de le transmettre 
ensuite à Trieste aux évêques de Carcassonne, de Moulins l, de Pergame l°*, etc. Ceux- 
ci les transmettront aux évêques de Béziers, de Senez et de Lavaur qui sont à Florence. 
Enfin le manuscrit, après avoir ainsi circulé, avoir été lu et annoté, etc., par tous ceux 
à qui il appartiendra, devra être renvoyé par occasion particulière et sûre et non par la 
poste ou la diligence, d’abord à Venise, soit à l’évêque de Vence, soit à tout autre et 
ensuite à moi ici et toujours par occasion particulière et sûre ... 1% 


La filière semble bien organisée, puisque tous les évêques résidents à cette 
date dans ces trois villes sont mentionnés, à l'exception de l’évêque de Lombez 
avec lequel La Fare entretient une correspondance directe "*. Cependant 
Mercy se plaint auprès de La Luzerne de n'être renseigné que de façon 
partielle et partiale par l’évêque de Nancy "”’. Les précautions prises se justi- 
fient du fait de l’activité des polices, qui interceptent, déchiffrent et analysent 
minutieusement les lettres qui leur tombent dans les mains '%°. Mais cette 
correspondance connaît d’autres avatars, du fait des saisons, de l’état des 
chemins, des mouvements des armées l”, du blocus continental l'°. 


d) Discours et silences de l'Église : les démissions de 1801 


Malgré tous ces obstacles, ce corps social de l’épiscopat, tout désorganisé 
et dispersé qu’il soit par la Révolution et l’Émigration, s’informe et devance 
la demande des démissions qui sera faite par le pape le 15 août 1801. Alors 
que le bref Tam multa parvient aux évêques de Londres le 17 septembre, dès 
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110. A.N. 198 A.P. 3/3, Le 10 octobre 1809, La Fare réfugié en Moravie est sans nouvelles du 
comte de Provence depuis 18 mois. Mais le blocus n'explique pas tout : Louis XVIII lui fait faire 
pénitence après un refus de l'ancien évêque de Nancy de le rejoindre en Grande-Bretagne. 


622 REVUE D'HISTOIRE MODERNE ET CONTEMPORAINE 


le 1™ août, La Luzerne invite ses confrères du continent à donner une réponse 
uniforme et concertée à l’avance à la demande de démission qui va leur être 
faite individuellement !!!. Si Maury en Italie confesse le 3 août son ignorance 
des clauses de cette négociation que le Saint-Père couvre du secret impéné- 
trable du Saint-Office l?, l'abbé de Floirac, vicaire-général de Paris, réfugié 
auprès de son archevêque à Augsbourg, fait état le lendemain des principales 
clauses du concordat d’après plusieurs lettres reçues de Paris et d’ailleurs : 
« Les conditions de ce traité sont si dures, si extraordinaires que j'en suis 
accablé! ». Et le 15août, La Fare confirme les propos de l’évêque de 
Langres : 


il circule différentes versions dont les plus favorables portent néanmoins la décom- 
position absolue de notre ancienne Église gallicane, la sanction du pillage de nos biens 
et l’organisation d’un nouveau ministère ecclésiastique, insuffisant, soit par le nombre, 
soit par les moyens pour la desserte des peuples !!*. 


Dès le 22 septembre les évêques non démissionnaires de Londres par la voix 
de Béthisy jugent la partie perdue : « Cette précieuse unanimité qui pouvait 
nous sauvegarder est perdue !"». Enfin c'est La Fare qui est chargé de 
transmettre la protestation des évêques de Londres à Rome : « Vous avez dû 
recevoir par l’ambassadeur d'ici un paquet pour le cardinal Maury contenant 
notre lettre au pape avec la prière de le faire partir tout de suite!" ». Le bref 
parvient à La Luzerne le 31 octobre, mais chacun a déjà fourbi ses armes et 
élaboré sa réponse de longue date. Relevons parmi les relais romains de la 
cause des évêques refusants, l'abbé d’'Hesmivy d’Auribeau l!? : ils le choisiront 
pour remettre ‘ au Saint-Père leurs « Réclamations canoniques très respec- 
tueuses. » Parallélement l'abbé Taillet, vicaire général de Saintes, réfugié en 
Italie et proche du cardinal Pacca, entretient une importante correspondance 
avec les non démissionnaires qu'il renseigne ''°. 

Cette affaire des démmissions exigées de l’ensemble de l'épiscopat français 
a mis cette génération aux prises avec un problème sans précédent dans 
l'histoire chrétienne, et qui aura des répercussions considérables par la suite 
pour l’ensemble de l'Église catholique. Après les bouleversements de la période 
révolutionnaire, où dans l’ensemble cet épiscopat n’a pas démérité, une telle 
mesure est jugée par l’ensemble des évêques contraire aux structures fonda- 
mentales de l'Église. Certes elle s'inscrit dans la perspective centralisatrice de 
la réforme grégorienne intervenue dès le x1rI° siècle pour remédier aux abus 
survenus dans l'Église latine, et tout particulièrement contre les ingérences 
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des puissances politiques dans les nominations épiscopales '*. L'évêque de 
Rome a dû alors intervenir dans les affaires des Églises locales. Mais il ne faut 
pas oublier que le choix des évêques a longtemps été réservé aux Églises et 
que saint Grégoire, à la fin du vi siècle, se refusait à porter quelque atteinte 
que ce soit à ce privilège. La primauté romaine s’est exercée selon des 
modalités variables dans l’histoire. L'enjeu dépasse la seule Église catholique 
ou la seule Église gallicane, car il a trait à l’œcuménisme "?'. Aussi voit-on ces 
évêques rappeler que le pape « parle à ses co-héritiers dans la succession 
apostolique ‘??. A la faveur de ce coup d’État, que Pie VII a lui-même effectué 
sous la contrainte politique, la centralisation romaine émergera grande victa- 
rieuse. Autre point de litige, l’absence de consultation de tout ou même partie 
de cet épiscopat, le mieux qualifié pourtant pour les affaires de l’Église de 
France, du moins aurait-il dû l'être. Finalement, c’est moins l’opportunité de 
cette mesure qui est contestée, que ses modalités et le refus du Souverain 
Pontife de toute explication. En tout état de cause cette demande a suscité un 
large débat entre évêques, dont on a donné un aperçu à travers quelques 
pièces du fonds La Fare aux Archives de France ‘*. Le refus opposé par 39 
d’entre eux, après que leurs questions n'eurent suscité d'autre réponse qu’une 
suspension de leur juridiction par la bulle Qui Christi Domini'”*, mérite mieux 
que l'accusation globale d’avoir fomenté le schisme de la Petite Église !. La 
plupart des non-démissionnaires en effet ont donné à leur clergé et à leurs 
fidèles de sages consignes de ralliement « aux administrateurs » nommés par 
Rome. Loin d'être des piliers de la Petite Église, des prélats comme La Fare 
et Talleyrand-Périgord font preuve de beaucoup de réserve vis à vis des 
sollicitations d’un Gaschet et des écrits de Blanchard. En sens opposé Amelot, 
Thémines et Vintimille se seraient partagés en 1820, dit-on, la répartition de 
la dissidence, après la mort de Béthisy en 1817 !75*s, 

Plus prosaïquement, les démissions de nombre d’entre eux ont été dictées 
par des considérations matérielles : ces évêques étaient las de lexil et de leur 
condition misérable. À défaut d’une étude systématique de leurs conditions 
de vie, l’« Œuvre Pie de l’Hospitalité Française » "ó fait apparaître la misère, 


120. Ce processus de centralisation a été fort bien décrit par Mgr V. MARTIN dans l’article Pape 
du Dictionnaire de Théologie Catholique, t. XIb, col. 1877 s. 

121. Père Y. M.-J. CONGAR, Chrétiens désunis, Paris, éd. 1964, p. 11-32. 

122. A.N. 198 A.P. 8/2, Béthisy à La Fare, Londres le 22 juillet 1801. 
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soutient cependant Pie VII : solliciter l'avis des évêques français était chose impossible. « Vous voulez 
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puisse être ; déclarant de nulle force tout ce qu'aucun d'entre eux entreprendrait », cité in A. BILLAUD, 
La Petite Église dans la Vendée et les Deux-Sèvres (1800-1830), Paris, 1962, p. 71, n° 50. 
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voire la détresse de beaucoup d’évêques en exil, sans ignorer ceux qui se 
refusent à pratiquer la mendicité : « mendicare erubesco ». 

Cette affaire des démissions a également une dimension politique. Une 
fois les évêques démis, les Bourbons perdront un sérieux atout dans leur jeu, 
ainsi qu'un relais important avec l'opinion publique. Louis XVIII en est 
tellement conscient, qu'il prie le 28 août 1801 l'archevêque de Reims de 
consulter Asseline et d'engager les évêques d'Allemagne à se concerter avec 
ceux de Londres ‘?’. Pour leur compte, les évêques refusants se disent exempts 
de tout calcul politique, si ce n’est pour proclamer que tenant leur évêché du 
roi, ils sont liés par la promesse de fidélité qu'ils lui ont faite. Mais c’est 
davantage à ménager l'avenir religieux que s'attachent la plupart, avec inévi- 
tablement une dimension politique et des options diverses. Dans cette même 
perspective, il faut souligner l'attachement des évêques à leur patrie, et la 
lucidité dont ils témoignent devant les réactions de l’opinion anglaise à l’égard 
des démissionnaires de Londres : « Ennemi juré de notre Nation, l’Anglais ne 
vise qu’à sa destruction. Toute voie pour parvenir à ce but lui paraît bonne, 
en particulier la division entre les esprits qu'il ne s'occupe qu’à échauffer et à 
nourrir 8 », Ces éléments ont également joué dans l'offre des démissions. 


e) Épiscopat et Contre-Révolution 


Qu'en est-il des rapports des évêques avec la Contre-Révolution ? Si les 
délits d'opinion doivent être pris en compte par l'historiographie et dans 
ce cas la totalité des Français de 1789 est concernée, puisque la Nation 
unanime se range derrière Louis XVI lors de l'ouverture des États généraux 
— l'attachement ou la fidélité de la plupart des évêques à la monarchie 
capétienne suffit en effet à leur imputer ce crime. L'image en ce domaine se 
nourrit de rumeurs : le 24 messidor an V, la police parisienne est mise en état 
d'alerte, à la nouvelle que Talaru de Chalmazel — il est âgé de 72 ans — a 
débarqué de Londres avec six autres émigrés pour susciter des émeutes et 
mettre le feu en 1 500 endroits de la capitale... "°. Certes le discours épiscopal 
ne ménage pas la Révolution : L’évêque de Béziers stigmatise « l’infernale 
Révolution », tandis que Royère y voit la fin du monde '”. Pourtant l'attitude 
de la plupart des évêques au fil de l’émigration témoigne de leur liberté à 
l'égard du prétendant, comme le manifestent de façon convergente les ana- 
lyses de C. Latreille *’ et Y. Fauchois '?, sans ignorer pour autant la partici- 
pation d’Urbain de Hercé à l'expédition de Quiberon, les intrigues de l’évêque 
d'Arras dans les parages du comte d'Artois !, mais également celles de 
Maury, ou la proximité d’Asseline et d’A.-A. de Périgord avec Louis XVIII. 
Un monde sépare La Fare adepte des Lumières avant la Révolution, du fou 
du roi de 1795 à 1808 à Vienne, à la mesure probablement de sa déception 
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devant la tournure prise par la Révolution. Quelques sincères que soient ses 
convictions et ses tentatives de persuasion en 1801 à l'égard du clergé de 
Nancy, pour le persuader que ses activités politiques n’interfèrent nullement 
avec ses responsabilités pastorales, ni avec son refus de démission, ses affir- 
mations n’emportent pas la conviction. Son registre de correspondance res- 
semble quelque peu à la Symphonie inachevée : tous ses correspondants se 
sont peu à peu éclipsés, si ce n’est Jacquemin, futur évêque de Saint-Dié, et 
Mollevaut, ancien curé de Saint-Fiacre '*. Il ne lui est plus possible désormais 
de se dégager de l’emprise de Louis XVIII, en dépit de quelques tentatives, et 
cela d'autant plus que le Senatus-consulte de 6 floréal an X (26 avril 1802) 
exclut du bénéfice de l'amnistie les émigrés ayant eu des activités contre- 
révolutionnaires. Il connaît trop les secrets du comte de Provence pour que 
celui-ci le relève de son service. Aussi une tentative de démission en novembre 
1803 se soldera-t-elle par un échec ‘*. Enfin après un séjour de plus de quinze 
ans à Vienne, l’évêque a fini par adopter la nationalité autrichienne et ne 
montre guère d'enthousiasme pour aller rejoindre Louis XVIII, qui cherche à 
rassembler autour de lui le dernier carré d'irréductibles en 1808 '#. 

Alors que les évêques savaient pratiquement le sort qui les attendait, le 
17 août 1801, Mercy, évêque de Luçon, avait délicatement rappelé à La Fare 
à quel service il devait se consacrer : 


Je respecte vos occupations, et bien simplement je vous plains pour toutes les peines 
qu'elles vous donnent, mais une belle âme comme la vôtre trouve sa consolation dans 
l'amour de ses devoirs et le cœur ne se plaint jamais lorsqu'il sert ce qu'il aime, ou il se 
plaint de ne pas servir aussi bien qu'il le désirait. Monseigneur ! Monseigneur ! Je n'ose 
interroger votre cœur, mais je crois le deviner... +7 


Les années qui suivent la période d'entrée en vigueur du concordat 
constituent une période obscure. Nos certitudes sur les conditions du retour 
ou la poursuite de l’exil pour ceux qui n’ont point été nommés à l’un des 
nouveaux sièges sont minces : Ainsi, en dépit de son sérieux, le récent épis- 
copologe de Combaluzier et Chapeau du Dictionnaire d'Histoire et de Géo- 
graphie ecclésiastiques, à l'article « France », indique que Chastenet de 
Puységur meurt à Wolfenbüttel le 15 août 1815. Pourtant il est revenu et 
installé en France depuis fort longtemps, puisqu'il écrit le 23 juin 1802, du 
63, Rue Caumartin à Paris, c’est-à-dire de la paroisse Saint-Louis-d’Antin, 
avant de se retirer dans sa famille à Rabastens où il mourra en 1816, ayant 
décliné un nouvel évêché l#. 

Au début de 1800 du Chilleau, désireux de rentrer en France, écrit à 
l'administration municipale de Chalon pour obtenir les attestations nécessaires 
à son retour. Mais la perspective de devoir prêter le serment de fidélité à la 
Constitution du 30 août lui répugne, au point de rester en exil jusqu’en 1814. 
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La Luzerne, bien que très attentif à la réorganisation de l’Église de France, 
préfère vivre à distance de Bonaparte comme de Rome et demeurer en exil à 
Venise, tant par conviction personnelle que par fidélité à la monarchie, quitte 
à vivre modestement, d'autant que son siège de Langres n’a pas été supprimé 
par les Constituants, mais par Napoléon. 

Certains même demeureront en exil après la Restauration, probablement 
pour des raisons de légitimité dynastique (Gréen de Saint-Marseault, et Roux 
de Bonneval). 


f) Théologie ou économie ? Conditions matérielles de l'épiscopat en exil 


Scruter le train de vie de ces évêques en exil!?, sur l’ensemble de la 
période, en dehors de la question des démissions, serait également révélateur 
de leurs mentalités et éclairant sur leurs choix, au-delà des sentiments de 
compassion et d’un misérabilisme de mise généralement sur le sujet. Après 
les premiers mois, où l’on se contente d’expédients provisoires, il faudra se 
résoudre à s'installer dans la pénurie et l’on pourra constater que plusieurs 
de ces évêques, issus de la noblesse, après avoir accaparé les bénéfices 
ecclésiastiques sous l'Ancien régime, mettront une partie du patrimoine qu'ils 
ont pu sauver, au service de l’ensemble des prêtres exilés de leur diocèse, tels 
Royère. Encore faut-il le pouvoir, car certains ont été délestés de tout argent 
comme Monstiers de Mérinville, parvenant à fuir sa prison en septembre 
1792. Mieux encore, ces prélats mettront à profit leurs relations pour secourir 
leur clergé. Ce point est important à souligner, car la noblesse dont ils sont 
issus est souvent cosmopolite : leurs familles n’ont pas seulement été admises 
aux honneurs de la Cour, elles ont fait effectuer par leurs frères le tour de 
l'Europe. Et leur clergé bénéficiera de ces réseaux. Mais les disparités sont 
grandes entre évêques rassemblés dans un même pays, et l’opulence des 
débuts peut disparaître pour faire place à la plus extrême misère. Entre Dillon 
qui continue de mener grand train en Angleterre et Godard de Belbeuf, enterré 
dans la fosse commune de St-Pancrace à Londres, l’écart est énorme. Et si 
l'abbé Lambert, secrétaire de Mgr de Juigné, estime en 1821 que le patrimoine 
de la famille du prélat atteignait un montant de 6 à 7 millions de livres avant 
la Révolution, il dépeint son affreuse misère vers 1797-1798 : avec les 
13 enfants de ses deux frères et ses belles-sœurs à charge, l’archevêque espère 
que sa famille pourra obtenir un prêt garanti par les vestiges de cette fortune. 


139. Cf. A. THEINER, Documents inédits relatifs aux affaires religieuses de la France (1790 à 
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Ses frères trouvèrent enfin sous la caution réunie du bon archevêque à faire un 
emprunt de 15 à 20 000 francs. Sans cela, nous disoit-il, où en serions-nous, moi et les 
miens ? Nous serions morts de faim à la lettre "*?°. 


Obligé de fuir Constance, en mars 1799, l'archevêque confesse : 


Nous (...) éprouvons toutes sortes d’incommodités, obligés, hommes, femmes et 
enfants de coucher à terre ou sur la paille !*!. 


Il faudrait en somme reprendre l'enquête à frais nouveaux en explorant 
les itinéraires individuels de ces hommes et sortir du cadre limité des vingt 
biographics toujours citées depuis Sicard, en ouvrant de nouveaux chantiers : 
beaucoup reste à faire dans le domaine des évêques titulaires, des religieux, 
des religieux, des évêchés « crottés » ou supprimés. De fructueuses recherches 
sont possibles dans les archives des familles de ces évêques : nous pouvons 
témoigner de l'accueil qui nous a été réservé par plusieurs d’entre elles *. 
Enfin l’on ne peut non plus passer sous silence le rôle essentiel joué, tant en 
France qu’en exil sur le plan pastoral par les Grands vicaires ou vicaires 
généraux, dont les moins illustres ne sont ni M. Emmery, ni dans un autre 
genre l'abbé Linsolas * : ils constituent le vivier d'où proviendront nombre 
d’évêques concordataires ou de la Restauration. 


EN CONCLUSION : PROFILS D'ÉVÊQUES. UNE ÉGLISE UNIFORME ? 


Au moment d'achever ce parcours de l’Europe en compagnie de Nossei- 
gneurs les évêques de France — Mais qui donc reconnaîtrait dans son accou- 
trement de vagabond, l'archevêque de Vienne? — essayons de repérer 
quelques profils typiques parmi ces émigrés. 

Parmi eux il est des théologiens : émergent les figures d’Asseline, mais 
également de Boisgelin ou La Luzerne. D'autres versent davantage dans le 
droit canon, tel Bovet et Béthisy. Il est également des pasteurs, de loin les 
plus nombreux, tels d’Aviau, d’Estienne de Saint-Jean de Prunières, Mercy, 
Johannis de Verclos, etc. Parmi les politiques on ne peut oublier le benjamin 
du lot: C.M. de Talleyrand, mais aussi Champion de Cicé de Bordeaux, 
Conzié d'Arras. Ils se distinguent des ultras que sont Béthisy, Coucy, Dillon, 
Thémines. Au sein du groupe se trouvent des organisateurs avec l’ancien 
officier La Marche parti en détachement précurseur reconnaître la Grande- 
Bretagne ou La Fare qui assiège le cabinet de Vienne. Parmi les obscurs, les 
sans-grade, on cherche vainement la tombe de Pavée de Villevieille. Peut-être 
qu'au titre des saints, outre les martyrs des Carmes, l’on pourrait proposer 
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les noms de La Cropte de Chantérac et Leyris d'Esponchez. Faire aboutir leur 
dossier en cour de Rome serait une toute autre affaire. Se détachent également 
les visages indécis de Juigné, et comme partout ailleurs des figures d’oppor- 
tunistes : un Jules de Clermont-Tonnerre suscite des commentaires pour le 
moins variés à son passage. 

À travers cette gigantesque épopée révolutionnaire, et la mort d’un épis- 
copat tourné en dérision, humilié et éprouvé, mais ainsi rendu proche de son 
Maître, qu'est-ce qui attend le croyant à l’aube du xix* siècle ? Un monde 
neuf ? Une simple restauration ? La résurrection de l’Église de France ? D'au- 
tant plus vigoureuse qu’elle a été purifiée par la persécution du clergé et les 
fidèles et s'accompagne de l’éclosion du Génie du christianisme ? Ou bien 
dans une perspective de plus longue durée, les retombées de la déchristiani- 
sation révolutionnaire ? Les deux sans doute. 

Avec un sens certain de la litote, Monstiers de Mérinville, en août 1801 
sur le seuil de la France, résume ce que fut l’exil pour l'épiscopat : « Du reste, 


c'est ici tout comme ailleurs ^ ». 


Bernard de BRYE. 
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